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RECUEIL DES CONTRIBUTIONS D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À LA QUATRIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES
1. Reconnaissant les efforts déployés par les États membres de l’OEA dans la lutte contre la traite des personnes et le Département de la sécurité publique/Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des États Américains, de concert avec le Département des questions internationales pour lancer un forum de discussion en ligne visant à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile à la préparation de la quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, le présent rapport résume les contributions des représentants de la société civile qui ont formulé des commentaires et des propositions concernant le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain.
2. Compte tenu du fait que le forum de discussion en ligne a reçu des contributions de 28 représentants de la société civile originaires de 13 pays
, le présent rapport reflète la compréhension globale des participants concernant deux domaines clés: a) l’état d’avancement des actions menées pour prévenir et combattre la traite des personnes; b) la nécessité d’actions additionnelles. Le forum a été ouvert du 13 au 31 octobre 2014.
ÉTAT D’AVANCEMENT DES ACTIONS MENÉES POUR PRÉVENIR ET COMBATTRE LA TRAITE DES PERSONNES
3.
Les contributions ci-jointes proviennent d’organisations de la société civile qui abordent et reconnaissent toutes les formes de traite de personnes visées dans le Protocole des Nations Unies sur la traite
 Cependant, certaines organisations ciblent leurs actions sur des groupes et initiatives spécifiques, y compris sur les droits des travailleurs du sexe, la prévention des disparitions d’enfants, les jeunes filles des communautés autochtones et celles qui travaillent dans les mines, la prévention de la traite des enfants, adolescents et adolescentes et la lutte contre la traite à des fins d’exploitation sexuelle.
4.
Ont également été mises en lumière des préoccupations concernant d’autres formes de traite de personnes, telles que le travail forcé dans les mines, la mendicité forcée, les passeurs de stupéfiants par ingestion forcée (ou mules), l’utilisation d’enfants dans les conflits armés et les tâches ménagères, l’adoption d’enfants à d’autres fins illicites et également l’utilisation des TIC (Technologies de l’information et de la communication) en tant que moyen de tromper les enfants et jeunes adultes.

5.
La relation entre le trafic de stupéfiants et le trafic de personnes est considérée particulièrement préoccupante dans la région. Des organisations de la société civile ont identifié d’éventuelles victimes de la traite de personnes parmi les femmes des centres de détention qui avaient été contraintes de servir de « mules ».
6.
A également été reconnu le nombre croissant des personnes victimes de la traite dans le continent américain et en provenance d’Asie et des pays africains. La traite à l’intérieur des frontières nationales a été mentionnée comme n’étant guère reconnue par les autorités nationales. 
7.
En ce qui concerne les stratégies et politiques gouvernementales en place, les organisations de la société civile reconnaissent les progrès réalisés dans certains pays et ont mis en exergue les domaines dans lesquels des efforts plus poussés sont nécessaires.
8.
L’élaboration de Politiques et de Plans d’action nationaux contre la traite des personnes a été reconnue en tant qu’outil essentiel de la lutte contre la traite. Différentes formes de traite sont généralement envisagées dans les politiques et plans nationaux et des actions y sont définies pour la prévention de la traite, la protection des victimes et les poursuites des trafiquants.
9.
La préoccupation exprimée ici tient au manque des ressources budgétaires allouées aux Plans d’action nationaux, à l’absence d’indicateurs de performance et de cadre temporel, ce qui pourrait révéler une efficacité plus faible.
10.
S’agissant de la prévention de la traite des personnes, des campagnes d’éducation, des activités communautaires de formation et de renforcement des capacités à l’intention des agents chargés des contrôles aux frontières ont été mises en exergue en tant qu’importantes stratégies actuelles visant à accroître la visibilité du problème et d’y sensibiliser le public.
11.
En ce qui concerne la protection des victimes, l’insuffisance de financement a été largement mentionnée, ainsi que la nécessité de créer un filet de sécurité par un renforcement des capacités à l’intention des victimes de la traite pour éviter leur rechute. Le manque d’abris a aussi été considéré préoccupant. En plus de cela, une protection adéquate subordonnée à la volonté et à la capacité de la victime de la traite de coopérer à une enquête et une action en justice est également considérée comme inquiétante. Par ailleurs, une assistance immédiate d’une durée de cinq jours a été mentionnée et jugée insuffisante et incompatible avec la protection des droits de la personne.
12.
Pour ce qui est des poursuites de trafiquants, les lois antitraite ont été qualifiées de déficientes du point de vue de leur définition du mot traite en tant qu’approche globale conforme au Protocole des Nations Unies contre la traite et n’établissent souvent pas de distinction claire entre le trafic de personnes et la prostitution. L’esclavage rural et l’esclavage dans l’industrie de la construction ne sont souvent pas définis dans la législation relative à la traite, ce qui renforce la compréhension de la plupart des cas de traite comme des cas d’exploitation sexuelle.
13.
D’importants résultats ont été soulignés au niveau du Système d’enregistrement et de statistiques pour le Registre des victimes de la traite dans l’un des pays de la région.
14.
De même, la coopération entre organismes publics, organisations internationales et autres acteurs sociaux a été reconnue comme étant importante et capitale pour la prévention et la répression de la traite, qui se sont légèrement améliorées au fil des ans. Des organisations de la société civile ont mentionné des partenariats avec des gouvernements pour faciliter les programmes de formation, assurer la protection des victimes et mener des campagnes d’éducation. Les dialogues avec des organismes publics et des organisations internationales ont également progressé en termes d’apport d’assistance pour la création de protocoles et l’organisation des recherches.
NÉCESSITÉ D’ACTIONS ADDITIONNELLES 

15.
Compte tenu des commentaires exposés ci-dessus, les représentants des organisations de la société civile ont appelé les États membres de l’OEA à respecter et prendre en considération les recommandations figurant ci-dessous.
Recommandations générales/transversales
16.
Les efforts antitraite seront déterminés par une démarche fondée sur les droits humains et la parité hommes-femmes, avec les victimes de la traite au centre de toutes les actions et la reconnaissance du multiculturalisme à l’intérieur de la région et des pays.
17.
Toutes les formes de traite des personnes mentionnées dans le Protocole des Nations Unies sur la traite seront reconnues par les États membres dans leur cadre antitraite, et la migration clandestine et la prostitution doivent être clairement distinguées de la traite des personnes, sauf dans les cas où il existe une exploitation évidente dans des conditions de travail analogues à l’esclavage.
18.
Concernant les mesures antitraite, une attention particulière doit être accordée à des groupes spécifiques, y compris les enfants, adolescents et adolescentes, les jeunes adultes, la communauté LGBT, les communautés autochtones, les migrants, les femmes chefs de famille, les travailleurs ruraux et les personnes déplacées par des catastrophes naturelles ou des conflits armés.
19.
Les États membres de l’OEA reconnaîtront et examineront de plus près le lien qui existe entre le trafic de stupéfiants et la traite des personnes ainsi que la participation d’enfants et de femmes aux conflits armés.
20.
Les États membres de l’OEA alloueront des ressources budgétaires suffisantes pour mettre en oeuvre les initiatives antitraite.
21.
En tant que dernière recommandation générale, le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain établira un système et/ou un groupe d’experts pour surveiller et évaluer la performance des institutions afin d’assurer le suivi du plan, d’évaluer l’utilisation des stratégies, d’analyser les éléments de preuve et les éventuels effets indésirables sur les droits humains des personnes victimes de la traite et d’autres personnes en situation vulnérable.
Recommandations dans le domaine de la prévention 

22.
Les efforts de prévention prendront en compte toutes les formes de traite des personnes et les nouveaux moyens de coercition et de tromperie, y compris l’utilisation des TIC – Technologies de l’information et de la communication. 

23.
Les États membres s’attaqueront aux causes profondes qui accroissent la vulnérabilité à la traite, y compris la pauvreté, les inégalités sociales, économiques et fondées sur le sexe, ainsi que toutes les formes de discrimination. 

24. En ce qui concerne la traite à des fins d’exploitation sexuelle, les stratégies préventives feront appel à la participation des travailleurs du sexe en tant qu’alliés clés dans la prévention et la répression de la traite des personnes.
25.
Les campagnes de sensibilisation prendront en compte les différences de chaque groupe en situation vulnérable.
26.
À la fois les banques qui financent des projets d’investissement et les entreprises et sociétés de construction doivent assumer la responsabilité de leurs affaires et chaîne d’approvisionnement comme moyen de prévenir la traite des personnes.
27.
Les États membres de l’OEA ne doivent limiter ni la migration ni la migration liée au travail en tant que stratégie de prévention de la traite des personnes. Des informations sur la migration sans danger devraient être disponibles comme moyen de prévenir la traite des personnes.
Recommandations dans le domaine de la protection 

28.
La capacité des États membres d’apporter assistance et protection aux victimes de la traite devrait être renforcée au niveau régional avec l’appui d’organisations de la société civile par la reconnaissance de leur expérience et de leur aptitude à créer un climat de confiance pour les victimes.
29.
Il est recommandé de mettre en place un Fonds continental d’assistance directe pour les victimes de la traite moyennant l’octroi de subventions aux organisations de la société civile et un règlement conforme aux normes établies par OHCHR
. Les institutions qui souhaitent présenter une demande de financement doivent être évaluées au niveau de la qualité des services offerts, non du nombre des bénéficiaires.
30.
Il est recommandé de créer un groupe d’indicateurs de qualité des services fournis aux victimes de la traite pour encourager l’élaboration d’une directive latino-américaine et caribéenne sur la qualité de ces services.
31.
Les victimes de la traite et les organisations de la société civile devraient être consultées lors de la conception des services.
32.
Les États membres assureront que la protection et les soins ne sont pas subordonnés à la volonté ou à la capacité de la victime de la traite de coopérer à une action en justice.
33.
L’assistance immédiate ne sera pas limitée à une durée de 5 à 10 jours comme l’ont mentionné des participants.
34.
Les États membres fourniront une assistance aux victimes de la traite en favorisant leur autonomie et les protégeant d’une rechute, y compris en leur offrant des possibilités d’emploi, une formation et un abri.
Recommandations dans le domaine des poursuites
35.
Les États membres modifieront la législation nationale pour obtenir une définition globale de la traite des personnes conforme à celle du Protocole des Nations Unies sur la traite.
36.
Les États membres assureront que les formes d’exploitation sont clairement définies dans la législation nationale.
37.
Le processus de rédaction des lois sur la traite des personnes englobera la participation de la société civile.
38.
Les cours de formation offerts aux responsables de l’application de la loi mettront l’accent sur l’existence de différentes formes de traite.
Recommandations concernant le rôle des organisations internationales
39.
Les organisations régionales faciliteront la coopération entre les États membres et les organisations de la société civile.
40.
Les organisations régionales faciliteront la coopération entre les secteurs publics dans la région.
41.
Les organisations régionales diffuseront les bonnes pratiques encouragées par les États membres.
42.
Les organisations régionales financeront les recherches sur les nouvelles tendances de la traite des personnes au niveau régional.
43.
Les organisations régionales faciliteront la coopération entre les organisations de la société civile dans la région.
44.
Les organisations régionales encourageront l’élaboration de directives régionales sur la prestation de services.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �RA00211F01.DOC�








� Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Équateur, Espagne, Guyana, Haïti, Mexique, Pérou, République Dominicaine, Uruguay et Venezuela.


� Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, lequel complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.


� OHCHR - Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.
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